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tribune libre

On l’oublie souvent, mais c’est la faiblesse 
du gouvernement central de bamako 
qui a permis à la rébellion de s’emparer 

du nord du Mali. De tout temps, le Sahel a été 
une zone liminaire échappant au contrôle des 
pays qui se partagent ce territoire, et ce même 
au temps de la colonisation. Pour maintenir un 
minimum de surveillance, le président malien 
Amadou toumani touré, dit «Att», a favorisé 
une gestion indirecte et clientéliste de la région, 
en instrumentalisant, l’un contre l’autre, des in-
termédiaires douteux qui y opèrent en marge de 
la légalité. Mais ce n’est pas tout.
 en 2011, la chute de Kadhafi entraine le dé-
part des combattants touaregs recrutés au sein 
de sa légion islamique qui retournent ainsi au 
Mali, armes et bagages. Ce retour favorise la 
création du Mouvement national de libération de 
l’Azawad (MnlA) en octobre 2011, qui passera 
à l’offensive au Mali le 17 janvier 2012. l’armée 
malienne, sous équipée à cause de la corruption 
de ses officiers supérieurs, est démotivée et es-
suie échec sur échec. les offensives rebelles sont 
généralement précédées de négociation avec les 
militaires maliens ce qui leur permet d’évacuer 
leurs positions sauf à Aguelhoc, près de la fron-
tière algérienne, où près d’une centaine de sol-
dats maliens prisonniers auraient étés exécutés 
sommairement entre les 18 et 24 janvier 2012. 
 la rumeur atteint bamako, suscitant une 
manifestation d’épouses de militaires et ouvrant 
la voie au renversement d’Att par le capitaine 
Sanogo. Profitant du vide politique, le MnlA 
s’empare des villes de tombouctou et de Gao et 
proclame l’indépendance de l’Azawad, le 5 avril 
2012. rapidement, le MnlA est débordé par 
Ançar eddine, une rébellion touareg dissidente 
du MnlA, prônant un islam très rigoriste et fi-
nancé directement par Al-Qaeda Maghreb is-
lamique (AQMi) qui s’est installé depuis 2003 
dans la région, tissant patiemment des liens avec 
les communautés locales. à partir de 2008, les 
nombreuses prises d’otages suivies du paiement 
d’une rançon permettent à AQMi de se consti-
tuer un véritable trésor de guerre, évalué à plu-
sieurs dizaines de millions d’euros.
 le vendredi 11 janvier 2013, l’armée fran-
çaise intervient dans la région de Mopti et 
bloque une colonne de rebelles qui avaient pour 
objectif l’aéroport de Sévaré, dont le contrôle est 
indispensable pour appuyer une opération mili-
taire visant à reprendre le contrôle du nord. De 
plus, la prise de Sévaré et Mopti ouvre la voie de 

la capitale située à quelques centaines de kilo-
mètres seulement et où résident plus de six mille 
expatriés, tous des otages potentiels. l’opération 
«Serval» est un succès, les villes du nord jusqu’à 
Kidal et tessalit sont rapidement libérées. le 
5 février, François Hollande est accueilli en li-
bérateur à tombouctou. Deux jours plus tard, 
le coût de l’intervention militaire est estimé à 
70 millions d’euros 1, surtout liés à l’achemine-
ment des troupes et aux frappes aériennes. 
 On a soupçonné Paris d’agir au Mali pour 
protéger son approvisionnement en uranium du 
niger, qui abrite aussi une communauté toua-
reg, mais l’enjeu stratégique est plus important 
et réside en une simple question: le niger et le 
Mali auront-ils les moyens d’assurer le contrôle 
sécuritaire du nord une fois l’armée française re-
tirée? il est permis d’en douter. en effet, ces deux 
pays sont parmi les plus pauvres de la planète et 
leurs budgets respectifs ne leur permettent pas 
de couvrir un tel effort. leurs assiettes fiscales 
sont très étroites et dépendent principalement 
des taxes douanières ainsi que de l’aide budgé-
taire des pays partenaires. 

les effets de la «triple prohibition»

en 2010, les exportations totales du Mali se sont 
élevées à 1,52 milliards d’euros contre 589 mil-
lions pour le niger. Pour le Mali, les deux pre-
miers produits d’exportation sont l’or (69,9%) et 
le coton (7,5%). Pour le niger, il s’agit de dérivés 
d’uranium (63,3%) et d’or (9,6%). la Suisse est le 
premier pays importateur du Mali (11,9%) suivi 
de la Chine (4,7%). Pour le niger, le premier im-
portateur est la France (38,5%), suivi des états-
unis (13,4%), du Japon (10,2%) et de la Suisse 
(9,7%) 2. 
 Si 99% des exportations du niger vers la 
France concernent des dérivés d’uranium, la 
France en importe pour 1,9 milliards d’euros en 
provenance d’autres pays et n’est donc que par-
tiellement dépendant du niger, même si AreVA 
y a consenti des investissements très importants. 
la faible diversification de leurs exportations 
limite les possibilités, du moins à court terme, 
de ces deux pays d’augmenter significativement 
leurs budgets, notamment militaire, afin d’assu-
rer la sécurité du nord. en 2006, le budget mili-
taire du Mali s’élevait à 84,1 millions d’euros, 
celui du niger à 35,6 millions. 
 il sera donc difficile de combattre avec ses 
maigres moyens le trafic de cocaïne qui offre 

des plus-values impressionnantes. Acheté à 
10 000 euros le kilo sur la côté atlantique, le kilo 
est revendu à 12 000 euros dans les capitales du 
Sahel et entre 18 000 à 20 000 d’euros dans les 
villes d’Afrique du nord, soit une marge de près 
de 100% 3. Sans parler des prises d’otages qui gé-
nèrent des revenus bien plus importants.
 en 2010, Jean-François bayart 4, spécialiste 
reconnu de l’Afrique politique, soulignait l’ab-
surdité de la stratégie occidentale de triple pro-
hibitions du trafic de drogue, qui génère des 
profits hors norme, de l’immigration qui relègue 
la jeunesse à un rôle subalterne, et de l’islam po-
litique qui favorise l’éclosion de groupuscules 
violents et ultra minoritaires. 
 C’est cette triple prohibition qui «forme 
la valeur économique ou politique et sert les 
groupes que l’on prétend combattre, à savoir les 
narcotrafiquants, les passeurs et les djihadistes». 
l’expert prévient que si «une révision drastique 
de cette stratégie absurde n’est pas amorcée, 
l’Afrique de l’Ouest sombrera inexorablement 
dans une configuration incontrôlable, à mi-che-
min de ce que l’on peut observer au Mexique ou 
en Colombie, pays avec lesquels elle est au de-
meurant en connexion étroite».
 l’enjeu stratégique ne se limite donc pas à 
une restauration du gouvernement malien. l’en-
jeu est plus large et nécessite de prévoir un véri-
table plan Marshall pour l’Afrique de l’Ouest, 
de la Mauritanie au tchad, en passant par les 
pays côtiers, incluant des investissements d’in-
frastructure, une plus grande f lexibilité sur l’im-
migration et la fin des subventions occidentales 
sur le coton par exemple. la France a paré au 
plus pressé mais l’europe saura-t-elle prendre 
la mesure de l’enjeu? à ceux qui estiment que 
le Sahel est encore bien lointain, rappelons qu’à 
peine trois semaines après le début de l’interven-
tion militaire, le Président français se rendait à 
tombouctou. un voyage en proche banlieue en 
somme.
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Un plan Marshall pour l’Afrique de l’Ouest?

«La France a paré 
au plus pressé, mais 
l’Europe saura-t-elle 
prendre la mesure de 
l’enjeu? à ceux qui esti-
ment que le Sahel est 
encore bien lointain, 
rappelons qu’à peine 
trois semaines après le 
début de l’intervention 
militaire, le Président 
français s’est rendu à 
Tombouctou. Un voyage 
en proche banlieue en 
somme.»

françois rossier 
AnthrOpOlOgUe

enjeUx strAtégiqUes de lA cAMpAgne MilitAire AU MAli


